
 

Réponse de Mme ARRIPE, candidate EELV. 

EELV présente des candidats sur l'ensemble des circonscriptions de l'Aude et votre interpellation au sujet des projets de traitement 
des effluents d'AREVA à Narbonne ne peut nous laisser indifférents. 
  

De manière liminaire, rappelons que nous sommes des opposants politiques « historiques » au développement de cette industrie dont 
l'usine de Malvezy est un chaînon essentiel. Cette opposition ne peut cependant se cantonner dans l'incantation et nous sommes 
ouverts à toutes les solutions permettant d'assurer la transition énergétique. Cette transition n'a de sens que si elle prend en compte le 
traitement de tous les déchets produits par cette industrie pendant des dizaines d'années ainsi que le démantèlement des installations. 
  

Cette transition n'a de sens que si les opérations qu'elle généré préserve la santé des populations et des travailleurs. On ne peut 
ajouter des dangers aux dangers sous prétexte de sacrifier à un verdissement de notre production d'électricité. 
  

C'est pour cela qu'après avoir pris connaissance des dossiers avec les éclairages de lanceurs d'alerte, nous pensons que THOR ne 
peut être une solution pour les déchets nitratés de cette usine. Toutefois, la démarche écologiste étant holistique (ou transversale), 
nous pensons que c'est l'ensemble du site qui devrait être expertisé, dans l'optique de sa fermeture à terme, d'ici une à deux 
décennies. 
  

D'autre part, l'industrie nucléaire dans son ensemble a, pendant un demi siècle, cultivé le secret, le mensonge, la manipulation de 
l'opinion... Cette pratique ne peut plus avoir cours et ce sont la surveillance et l'expertise citoyenne qui permettront d'assurer le 
processus que nous appelons de nos vœux dans les meilleures conditions. C'est pour cela que nous considérons le travail effectué par 
votre collectif comme primordial. J'ajouterais qu'au cours de la législature qui s'est achevée, nous avons défendu le statut et la 
protection des lanceurs d'alerte. Nous espérons avoir de nouveaux élus à l'assemblée nationale et c'est un combat que nous allons 
poursuivre. 
 


